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Eclairage sur plusieurs évolutions réglementaires du début d’année 2017 pouvant concerner le 
fonctionnement des clubs et structures territoriales. 

RETABLISSEMENT DE L’AUTORISATION SORTIE TERRITOIRE POUR LES MINEURS 

Principes 
Depuis le 15 janvier 2017, l’autorisation de sortie du territoire est rétablie pour les mineurs quittant le territoire 
national (y compris depuis l’outremer) sans être accompagnés d’un titulaire de l’autorité parentale. Elle est 
applicable à tous les mineurs résidant habituellement en France, quelle que soit leur nationalité. 

Références réglementaires 
 Loi n° 2016-731 du 3 juin 2016 renforçant la lutte contre le crime organisé, le terrorisme et leur financement,
et améliorant l'efficacité et les garanties de la procédure pénale.
 Décret du 2 novembre 2016 relatif à l'autorisation de sortie du territoire d'un mineur non accompagné par
un titulaire de l'autorité parentale.
 Arrêté du 13 décembre 2016.

Situations concernées 
Tous les déplacements de mineurs à l’étranger, y compris ceux organisés dans le cadre d’accueils collectifs 
de mineurs, notamment les stages sportifs. Le passeport seul n’est plus suffisant pour quitter le territoire 
français. 

Pour les voyages en avion vers l’outre-mer : 
- Cas des vols directs entre la métropole et un territoire ultramarin sans escale sur un territoire étranger :

l’autorisation de sortie du territoire n’est pas requise,
- Dès qu’une escale est prévue sur un territoire étranger, y compris si le mineur n’y effectue qu’un transit

sans quitter la zone internationale : l’autorisation est obligatoire.

Formalités pratiques 

- L’autorisation prend la forme du formulaire CERFA n° 15646*01 disponible sur www.service-public.fr,
- Le document doit être signé par un seul titulaire de l’autorité parentale,
- Sa durée ne pourra pas excéder un an,
- Il n’y a pas de procédure d’enregistrement en mairie ou en préfecture,
- Dès le début de son voyage, le mineur devra avoir l’original du document en sa possession,

accompagné d’une copie d’un titre d’identité de son signataire (en plus bien entendu de tous les autres
documents de voyage requis).

Les documents retenus comme justificatifs d’identité pour les titulaires de l’autorisation parentale sont : 

- carte nationale d'identité,
- passeport,
- visa long séjour,
- carte de séjour,
- carte de résident,
- titre d'identité et de voyage pour réfugié ou pour apatride.

Tous ces documents doivent être en cours de validité, à l'exception de la carte nationale d'identité et du 
passeport français pouvant être présentés périmés depuis moins de 5 ans. 
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CREATION D'UN CONGE POUR FAVORISER LE BENEVOLAT ASSOCIATIF 

Publiée au Journal officiel du 28 janvier, la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l'égalité et à la 
citoyenneté élargit le congé ouvert aux animateurs de la jeunesse, notamment aux salariés exerçant certaines 
responsabilités au sein d'une association. Il ne s’agit pas d’un congé de formation mais d’un congé de 
représentation destiné à favoriser leur engagement associatif et/ou citoyen. 

Salariés et associations visés 

Ce congé peut être accordé, chaque année : 

 à tout salarié désigné pour siéger à titre bénévole dans l'organe d'administration ou de direction des
associations régies par la loi du 1er juillet 1901 déclarées depuis 3 ans au moins et dont l'ensemble
des activités relèvent de l'article 200, 1 b du CGI (activités à caractère philanthropique, éducatif,
scientifique, social, humanitaire, sportif, culturel, etc.) ainsi qu'à tout salarié y exerçant bénévolement
des fonctions de direction ou d'encadrement. Les associations visées sont donc les associations
d'intérêt général au sens fiscal ;

 à toute personne, non-administrateur, apportant à une mutuelle, union ou fédération, en dehors de
tout contrat de travail, un concours personnel et bénévole, dans le cadre d'un mandat pour lequel elle
a été statutairement désignée ou élue.

Aucune condition d'âge n'est exigée. 

Modalités pratiques 

La durée totale maximale du congé est fixée par une convention ou un accord collectif d'entreprise ou, à 
défaut, par une convention ou un accord collectif de branche. A défaut d'accord, il ne peut dépasser 6 jours 
ouvrables par an. Dans tous les cas, il peut être fractionné en demi-journées, ce fractionnement étant 
notamment adapté à des activités de gouvernance. 
Le congé ne se cumule avec le congé de formation économique, sociale et syndicale qu'à concurrence de 12 
jours ouvrables par an. 

L’accord collectif d'entreprise ou, à défaut, de branche prévoit également le délai dont dispose le salarié pour 
solliciter un tel congé. En l'absence de dispositions conventionnelles, la demande doit être adressée à 
l'employeur, par tout moyen lui conférant date certaine, au moins 30 jours avant le début du congé, en 
précisant la date et la durée de l'absence. 

Le congé peut être refusé : 
- pour raison de service,
- pour raison d'effectif, notamment si le nombre de congés déjà accordés dans l'année a atteint un

maximum fixé en fonction de l'effectif de l'établissement. Les règles pour déterminer, par
établissement, le nombre maximal de salariés susceptibles de bénéficier de ce congé au cours d'une
année sont fixées conventionnellement. A défaut, l'employeur peut refuser un congé s'il établit que le
nombre de salariés, par établissement, ayant bénéficié du congé pendant l'année en cours, atteint les
proportions suivantes :

Moins de 50 salariés 1 bénéficiaire 

50 à 99 salariés 2 bénéficiaires 

100 à 199 salariés 3 bénéficiaires 

200 à 499 salariés 4 bénéficiaires 

500 à 999 salariés 5 bénéficiaires 

1 000 à 1 999 salariés 6 bénéficiaires 

A partir de 2 000 salariés 1 bénéficiaire de plus par tranche de 1000 salariés 

Situation du salarié pendant le congé 

Pendant le congé, le contrat de travail du salarié est suspendu. Le maintien de sa rémunération peut être 
prévu conventionnellement. A défaut, il n'est pas rémunéré. 
La durée du congé est assimilée à un temps de travail effectif pour l'acquisition des droits aux congés payés 
et aux droits tirés de l'ancienneté. Enfin, le congé ne s'impute pas sur les droits à congés payés du salarié. 
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